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LE CONSEIL GENERAL




	Comité partenarial ESS
Groupe de travail : SENSIBILISATION DES ENTREPRISES
	

	
	Mardi 3 juillet 2012
	Animatrice du groupe 

Aurore DUFFAU


Participants au groupe de travail :

L’Atelier : Bérangère Eldin

RESIF : Marc Montagnon

Voisin Malin : Anne Charpy

Essonne Active : Alix de Saint-Aulaire
Réseau CREE/DDER : Marc Frachet

CCIE : Elise LABRO
Agence pour l'Economie en Essonne : Myriam BEAUVALLET
CAVO : Louise Thomas

MES : Mitsuo Bavay

MACIF : Edith Levy, ?

SCOP Val'emploi (Pôle Solidaire d’Etampes) : Laetitia CADO
SoliCités : Baptiste Cambon de Lavalette 
DENV: Louise Lezy-Bruno
Diffusion :    dans un premier temps  la DDDS qui centralise les synthèses des 5 groupes de travail

	Objectifs du groupe de travail
	· Etat des lieux

· Pistes d’amélioration

· Modalités d’organisation

	Etats des lieux
	· Partir d’une approche : « quels sont les intérêts des entreprises à travailler avec l’ESS ? », pour aller voir l’entreprise en position de proposition (et non en position de faiblesse)

· Vente de produits et de services. Débat : avantages/inconvénients à mettre en avant la dimension ESS (position militante vs ESS ne séduit pas forcément mais permet de fidéliser dans un 2e temps), valoriser l’offre ESS sous un angle professionnel)

· Valoriser un savoir-faire, proposer des pratiques d’employeurs plus responsables – lien RSE, ancrage dans les territoires, etc.

· Définir pour cela quelles sont les compétences des entreprises sociales – réflexion à mettre en place (GPEC, accès aux personnes handicapées, refus du travail des enfants, etc.)

· Comment peut-on répondre à un besoin non couvert de l’entreprise ?

· Eviter la logique de confrontation, se retrouver sur un champ professionnel commun (le respect social peut être commun : respect du client, des salariés, recherche d’un équilibre financier, etc.)

· Valoriser des apprentissages croisés : l’ESS a aussi à apprendre des entreprises classiques sous certaines dimensions

· Ne pas s’enfermer dans une logique ESS

· Enjeu aussi du sens pour les salariés de l’entreprise, redonner sur sens au métier – en lien avec des partenaires spécifiques de l’entreprise : comité d’entreprise, syndicats, etc.

· PRE (plan de revitalisation économique) : opportunités pour le développement de partenariats ESS/entreprises classiques, infléchies par les Collectivités locales pour une meilleure prise en compte de l’ESS (ex. Altis 2, Caisses d’Epargne) – lobby des collectivités locales sur le monde de l’entreprise

·  Mobiliser les clients pou une meilleure cohérence de comportements entre salarié et consommateur, lien entre acte d’achat et situation au travail

· Utiliser, investir les groupes où sont des entreprises sur des thèmes proches. Ex : chaire HEC, réseau d’amélioration des pratiques de management

· Lien à faire avec les nouvelles formes de travail, par ex télécentre

· Enjeu d’image de l’ESS à professionnaliser (offre professionnelle)

· Rôle positif des clauses sociales, permet la mobilisation d’entreprises classiques – lien avec mobilisation des Collectivités locales

· Opportunité des PTCE (pôles territoriaux de coopération économique) pour le développement de coopérations économiques

· Comment sortir des cercles de personnes/entreprises déjà sensibilisés ?

· Pourquoi veut-on sensibiliser les entreprises, que recherche-t-on ? un développement de l’offre commerciale, une sensibilisation des acteurs pour un rayonnement des valeurs ESS



	Pistes d’amélioration


	· Choix du langage : éviter le jargon ESS, ne pas effrayer a priori, professionnaliser le discours

· Aborder la question de la sensibilisation comme un processus :

· Partir d’une expérimentation sociale pour démontrer et faire envie – duplication à terme

· Faire valoir l’exemplarité RSE de l’ESS

· Monter des projets pilote en partenariat

· Veille sur les expériences dans les PED/Pays émergents – des savoir-faire, expérimentations peuvent être dupliqués au Nord

· Cibler le bon interlocuteur dans l’entreprise : E, syndicat, patron, etc.

· Mobiliser en lien avec les partenaires : Collectivités locales, autres canaux mobilisables (CGPME, etc.)

· Identifier les groupes de discussion entreprise à investir

· Distinguer grandes entreprises et PME dans l’approche (problématiques et sensibilités différentes)

· Mettre en place une « convention d’affaires » départementale, en partenariat avec la CCIE

· Proposer un accompagnement pour une RSE opérationnelle, outiller les PME dans un cadre de moyens réduits



	Modalités d’organisation
	· Cette thématique est déjà travaillée par de nombreux experts, réseaux – les mobiliser, partir de leur savoir-faire : RAMEAU (stratégie entreprises), grandes écoles, consultants, expériences en Essonne, etc.

· Organiser un temps fort sur le format d’un séminaire, avec la mobilisation d’entreprises classiques intéressées par la démarche (chefs d’entreprises) et des interventions d’experts, pour l’ensemble des acteurs essonniens intéressés

· Préparer ce séminaire par une ou deux réunions du groupe de travail

· Identifier rapidement un acteur/institution pilote prêt à se mobiliser et à dédier une personne pour l’opérationnel
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	Comité partenarial ESS
Groupe de travail : Sensibilisation des collectivités et des institutionnels
	

	DILEE
	Mardi 3 juillet 2012
	Animatrice du groupe 

Christine PEYRE


Participants au groupe de travail :

Scop Val Emploi (Pôle Solidaire d’Etampes) : Laetitia Cado

Essonne Active : Alix de Saint-Aulaire
Essonne Active : Tifen Prades

Conseil général (DDER) : Marc Frachet

Voisin Malin : Anne Charpy

MES : Mitsuo Bavey

Conseil général (DILEE) : Martial Le Nancq
Rurban Coop : Gilles Renault

Diffusion :    dans un premier temps  la DDDS qui centralise les synthèses des 5 groupes de travail

	Objectifs du groupe de travail
	· Etat des lieux

· Pistes d’amélioration

· Modalités d’organisation

	Etats des lieux
	· Des institutionnels mobilisés mais qui doivent savoir rester à leur place :
-Dynamique de l’ESS est portée par plusieurs institutionnels en Essonne en terme d’emplois, de priorités (constat: exemple Département Essonne très engagé politiquement et financièrement) 

-Pactes régionaux obligent les territoires à initier des actions relevant de l’ESS

- Plusieurs têtes de réseaux réunissent les acteurs de l’ESS

-Les institutionnels doivent savoir rester à leur place dans l’accompagnement des acteurs (exple PTCE)

· Nécessité de réaliser des études, d’informer, de convaincre les institutionnels : 

-Des acteurs mieux informés auront un sentiment d’appartenance or méconnaissance de l’ESS (champs, structures d’accompagnement spécifiques…) et faiblesse des études sur l’ESS (pas de travail côut/impact)

-Il y a les convaincus de l’ESS et les autres ? comment aller au-delà ?

- Problème de l’assimilation avec l’économie classique : il faut mesurer l’utilité sociale, ne pas rechercher la rentabilité immédiate

· Un contexte favorable pour le développement de l’ESS :
-Création récente du poste de ministre délégué à l’ESS permettra de décliner des politiques nationales sur les territoires
-Crise du modèle économique traditionnel lié à la crise économique

- Des territoires ruraux en Essonne qui seront probablement plus mobilisés sur l’ESS car plus éloignés, ces activités leur permettront de répondre à des besoins locaux.

	Pistes d’amélioration


	· Mobiliser les élus institutionnels autour de l’ESS :

- Nommer des élus de l’ ESS dans les chambres consulaires

-Mobiliser les élus au niveau des territoires sur ces enjeux (Association des Maires de l’Essonne..) 

-Initier des séances de formation-sensibilisation auprès des élus, faire venir des experts sur les territoires, des témoignages d’expériences réussies….

-Proposer des formations aux élus afin de généraliser des clauses sociales dans les collectivités

-Flécher les budgets (Etat, collectivités locales)

-Alerter les élus sur la place à laisser aux opérateurs, aux acteurs….

· Faire connaître l’ESS aux entrepreneurs et aux jeunes :

-Convaincre les entrepreneurs classiques mais aussi les jeunes et les salariés : enjeu important (commencer auprès des plus jeunes dès l’école : collèges, école de commerce, écoles professionnelles, Faculté des métiers…mais aussi CNFPT)

-Expliquer comment l’ESS peut alléger le coût social des entreprises (Exple : Voisin Malin/La Poste, bailleurs sociaux…). Etre avec les entreprises dans une relation « gagnant-gagnant », il faut connaître les difficultés et les préoccupations des entreprises (RSE…)

· Donner plus de visibilité à l’ESS et valoriser ces politiques auprès des élus :
-Faire émerger un label de l’ESS (problème : qui va gérer ?) pour améliorer la visibilité (s’inspirer de l’Agenda 21)

-Faire venir experts et témoins d’expériences réussies

-Faire connaître aux élus l’apport de l’ESS sur les territoires ? Quelle est la plus value ?Apporter un éclairage en terme d’impact financier, en terme d’emploi ?

-Sortir du champs du développement économique et aller sur des thématiques transversales (aménagement, urbanisme…)

- Mieux connaître le fonctionnement des collectivités pour mieux agir (Plan de revitalisation…)

-Il faut créer des instances de l’ESS où l’on retrouvera les institutionnels 



	Modalités d’organisation
	Le groupe a considéré que la sensibilisation des institutionnel pourra être initiée par le Comité partenarial :

· Suites à donner au Comité partenarial :
Objectifs :

-L’enjeu de la sensibilisation des collectivités (facilite une meilleure connaissance entre les acteurs, améliore la coordination…) a provoqué un vrai intérêt des participants

-Proposer un travail sur des projets concrets (qui s’inscrivent dans le temps…) sur des thématiques transversales (entreprises et institutionnels..) facilitant la collaboration avec des entreprises (volet RSE…)

-Créer des évènements forts qui auront une vraie utilité

-Répondre aux besoins 
Modalités  / Organisation :
-Se faire aider par un consultant extérieur concernant l’organisation (faire financer la prestation par le secteur privé, des grandes entreprises par exemple) ce qui nous aidera à réfléchir sur notre travail de capitalisation, vers quels axes de travail ?

-Travailler sur plusieurs thèmes en petits comités / Créer des groupes de travail par projet souples non figés très pratiques (il faut qu’il y ait des productions) : les acteurs ont des contraintes de temps  

-Associer les salariés des entités de l’ESS à ces réflexions, associer les usagers, associer les développeurs économiques des territoires (créer un lien avec les territoires)
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	Comité partenarial ESS
Groupe de travail : consolidation et diversification des financements
	

	DDER
	Mardi 3 juillet 2012
	Animatrice du groupe 

Danièle PETITEAU


Participants au groupe de travail :

Pôle Solidaire d’Etampes : Yolaine Casagrande 

SCOP Val'emploi (Pôle Solidaire d’Etampes) : Laetitia CADO
CALE : Philippe CARITG  et Cécile GARRET
Agence pour l'Economie en Essonne : Myriam BEAUVALLET
Essonne Active : Alix de Saint-Aulaire
Réseau Entreprendre Sud Ile de France (RESIF) : Marc MONTAGNON
CCIE : Elise LABRO
SoliCités : Baptiste Cambon de Lavalette et Laurent Thuvignon
DENV: Louise Lezy-Bruno
DILEE: Martial Le Nancq

Diffusion :    dans un premier temps  la DDDS qui centralise les synthèses des 5 groupes de travail

	Objectifs du groupe de travail
	· Etat des lieux

· Pistes d’amélioration

· Modalités d’organisation

	Etats des lieux
	· Un nombre important de dispositifs pas suffisamment connus
· Des structures qui n’ont pas les outils d’analyses pour anticiper leurs besoins : pas de tableau de trésorerie et manque de connaissance de l’accompagnement possible dans ce domaine par Essonne Active

· Des financeurs en panne et qui change leur façon de travailler

· les Fondations : financements en baisse et dossiers de plus en plus techniques

· les banques : financements en baisse et positionnement commercial (vente de produits) par opposition au métier d’analyse et de partenaire. Quel peut être le rôle du CG / aux banques ?

· l’Etat : financements stables

· La multiplicité des sources de financements, avec des acteurs qui ont des conventions d’objectifs différentes, le développement des dispositifs d’appels à projets, et la technicité de l’ingénierie financière à développer  monopolise tout le temps de la direction des structures au détriment des autres missions (développement stratégique et management)

· Problème de la pérennité des financements mis à mal par des conventions à l’année et le développement des appels à projets

· Question de la part des financements publics et de la part des ressources liées au développement commercial (clients collectivités et clients entreprises)

· Dispositifs des prêts à la personne des Plateformes d’Initiatives Locales pas adaptés au statut associatif 

· 

	Pistes d’amélioration


	· Valoriser, faire connaître les dispositifs existants 

· lieu unique d’information : proposition d’une page internet

· Coordonner les financeurs :

· Proposition d’une plateforme des  financeurs  qui permettrait d’une part de répartir les rôles de chacun et d’autre part  une meilleure appropriation des projets au niveau local

· Proposition d’un comité des usagers pour alimenter la réflexion sur l’évolution des dispositifs de financements 

· Faire évoluer les dispositifs d’avance, de subvention et la culture des financeurs :

· Soutien pluriannuel

· Inverser les proportions des avances  et soldes des subventions pour répondre aux besoins de trésorerie des structures : 80 % -20 % et non pas l’inverse

· Etre attentif aux contradictions vécues sur le terrain de structures à qui l’on dit :

· Vous devez avoir les capacités financières pour vous développer mais si vous avez un résultat positif en année N, la subvention de l’année N+1 sera réduite d’autant

· Ou : « on vous subventionne, on ne va pas aussi vous donner un marché clausé »

·  Développer des fonds nouveaux et rapprochement capital risque avec les structures de l’ESS 

· Fonds de dotations par thématiques (ex des jardins de Cocagne)

· Epargne salariale fléchée sur des fonds ESS et développement des plans d’épargne salariale pour le financement de l’entreprise où travaillent les salariés

· Assurance vie solidaire : n’existe pas en Essonne

· Rapprochement  des investisseurs (capital risque) avec les structures de l’ESS : conventions de financement

· Piste de mutualisation des problématiques de financement

· Projet SCIC de SoliCités

· Piste d’une structure fédératrice (point d’entrée ESS), en capacité d’aller chercher des mécènes

· Elargissement des indicateurs dans les analyses des dossiers de financement

· Pas simplement la rentabilité financière 

· Mais également l’utilité sociale (client collectivité) et le niveau de réponse aux problématiques  des entreprises : « avoir quelque chose à vendre pour aller au-delà de la charité »

· Harmonisation des dossiers d’aides des financeurs

· Recherche autant que possible (les objectifs des financeurs ne sont pas toujours les mêmes) d’un document unique

· Harmonisation des délais de versement des aides

· Soutien méthodologique aux structures de l’ESS dans leur recherche de développement de la part des ressources liées au développement commercial (clients collectivités et clients entreprises)



	Modalités d’organisation
	· Comment travailler à ces pistes d’amélioration au regard du manque de temps exprimé par beaucoup ?

· Faut-il recourir à des experts et consultants extérieurs ?

· Table ronde des financeurs ?

· Pour l’harmonisation des pratiques
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	Comité partenarial ESS
Groupe de travail : Coopérations opérationnelles entre acteurs
	

	DDDS
	Mardi 3 juillet 2012
	Animatrice du groupe 

Alice CROLA


Participants au groupe de travail :

Essonne Active : Alix de Saint-Aulaire et Tifen Prades

Conseil général (DENV) : Louise Lezy-Bruno

MES / CRESS : Mitsuo Bavey

Pôle Economie Solidaire d’Etampes : Yolaine Casagrande et Laetitia Cado

Réseau Entreprendre Sud Ile de France : Marc Montagnon

Solicités : Baptiste Cambon et Laurent Thuvignon

Crédit Coopératif : Richard Fernandez

L’Atelier : Bérangère Eldin

Communauté d’agglomération du Val d’Orge : Louise Thomas

CCIE : Elise Labro

MACIF : Edith Levy et Michel Bey

Rur’ban Coop : Gilles Renault

Diffusion :    dans un premier temps  la DDDS qui centralise les synthèses des 5 groupes de travail

	Objectifs du groupe de travail
	· Etat des lieux

· Pistes d’amélioration

· Modalités d’organisation

	Etats des lieux
	Préalable : comment définit-on  « les acteurs de l’ESS » ?

Uniquement les « producteurs » ? (de biens, de services… ), les « opérateurs » d’ESS ?

Ou aussi les « aidants » ?(Collectivités, financeurs…)
· Diversité, hétérogénéité des territoires au regard de l’ESS 

Des acteurs nombreux existent, mais sont souvent concentrés dans des « ilots » dynamiques (CALE, CAVO, Etampois, Arpajonnais, Nord-Ouest Essonne…)
· Des besoins non couverts sur le territoire

Des besoins (sociaux, économiques, territoriaux…) existent et souvent ne sont pas couverts : exemple de la création d’entreprise sociale

· Enjeu d’atteindre une « masse critique » 
L’ESS est pour l’instant peu visible sur le territoire, du fait de sa diversité, voire du morcellement des territoires et des acteurs : l’organisation des acteurs permettrait d’atteindre un seuil de visibilité (en direction du grand public, des financeurs, du monde économique..)

· Des réseaux de l’ESS existent 

Des réseaux et instances de structuration ou de représentation existent déjà (par filières, secteurs géographique, type d’acteurs…), ainsi que des annuaires et cartographies de l’ESS, à entrée territoriale ou sectorielle…

MAIS ils sont peu connus, en particulier des acteurs extérieurs à l’ESS : enjeu de les faire connaître ?

ET s’y impliquer demande beaucoup de temps…

· MAIS il n’est pas certain que les acteurs de l’ESS identifient tous un besoin de structuration  

· Pour certains, le besoin de structuration est là, mais il peut être différent selon les acteurs : structuration opérationnelle ? Politique ? Sur un projet particulier ou de manière générale ?

· Mais d’autres acteurs se satisfont très bien des réseaux et instances existants

· Dans tous les cas, une certaine « modestie » de la part des CT est nécessaire : elles ne sont pas organisatrices (mais adjuvant ?)

· Et il faut inventer des modalités légères et souples



	Pistes d’amélioration


	· Elargir le questionnement sur l’utilité de la coopération à TOUS les acteurs de l’ESS :

· Par un sondage ? Une enquête ? Via les têtes de réseau existantes sur le territoire ? Les acteurs locaux, parfois éloignés des enjeux de coopération à l’échelle plus macro, peuvent apporter beaucoup

· Partir du BESOIN du territoire et des acteurs :

· Le besoin existe, mais ce n’est pas seulement un besoin de se regrouper : il faut partir des projets concrets des acteurs, pour leur donner les moyens d’agir par eux-mêmes.

· Faire le lien entre ESS et économie « classique »:
Le rôle de la CCIE est incontournable (formation, guide pour les entreprises…), mais le comité partenarial pourrait avoir sa place (dans la communication ?)

· Rôle possible pour le Comité partenarial :
-    Faciliter l’accès à l’information : Faire connaître les acteurs et leurs projets, en particulier   ceux qui souhaitent mettre en place des coopérations 

-    Structurer et rendre visible la chaine d’accompagnement



	Modalités d’organisation
	· Une organisation qui ne devra pas être figée, mais à adapter par thèmes, opportunités ou territoires

· DES alliances à petite échelle, sur la base de l’opportunité

· Un PTCE (Pôle territorial de coopération économique) comme objectif ?

Le PTCE est un outil de coopération opérationnelle ente acteurs : le comité partenarial pourrait préfigurer ce pôle à l’échelle départementale, avec 3 « collèges » d’acteurs : 
-  Monde de l’entreprise : entreprises « classiques » + entreprises sociales + chaîne de l’accompagnement de projet + porteurs de coopérations opérationnelles ponctuelles
-  Monde des acteurs publics

-  Monde de l’enseignement-recherche
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	Comité partenarial ESS
Groupe de travail : Veille en innovation sociale
	

	POLE N
	Mardi 3 juillet 2012
	Animatrice du groupe 

Elodie VAXELAIRE


Participants au groupe de travail :

MACIF : Edith LEVY et Michel BAY

Crédit coopératif : Richard FERNANDEZ

DILEE: Martial Le Nancq

Pôle Solidaire d’Etampes : Yolaine Casagrande 

Voisins malins : Anne CHARPY

DDER : Marc FRACHET

Essonne Active : Tifenn PRADES et Rana YASSER

SoliCités : Laurent Thuvignon
Diffusion :    dans un premier temps  la DDDS qui centralise les synthèses des 5 groupes de travail

	Objectifs du groupe de travail
	· Etat des lieux

· Pistes d’amélioration

· Modalités d’organisation

	Etats des lieux
	· Définition de l’innovation sociale

L’innovation sociale c’est « répondre aux besoins auxquels on ne répond pas encore, à des besoins non satisfaits » ; mais il s’agit aussi de « répondre à des besoins dits satisfaits mais de manière différente avec une plus value sociale » (il ne s’agit donc pas seulement de prendre en charge l’économie non rentable, mais aussi « attaquer le secteur marchand autrement ») ; enfin, l’innovation sociale concerne aussi la place aux salariés dans l’entreprise et le modèle de « gouvernance » des entités sur lequel il y a encore beaucoup à innover.

· Les critères pour caractériser l’innovation sociale sont relativement différents selon les financeurs. 

· Veille en innovation sociale

De nombreux organismes font une veille en innovation sociale : 

· France active avec un comité de l’innovation (veille nationale sur les projets et conseils aux porteurs) et un dispositif de financement spécifique « Innov ESS »

· Crearif

· L’atelier

· Le concours Talents

· Essonne active

· Les Fabriques à initiatives

· La MACIF (avec une commission de veille nationale et des financements ciblés sur certaines thématiques et la mise en place de programmes)

· Le Crédit coopératif avec ses « Prix et trophées de l’initiative en ESS » (repérage local des conseils d’agence, puis passage en conseil régional puis commission nationale)

· Egalement les universités et les grandes écoles développent des cursus de formation avec une veille internationale : HEC, ESSEC (chaire d’innovation), Marne la Vallée, etc. 

· L’innovation ne suffit pas : il faut aussi pouvoir vérifier l’utilité sociale des projets (ce qui marche et pourquoi), et garantir /consolider leur pérennité. 

L’utilité sociale doit pouvoir être définie par ceux qui ont des besoins (la base) ; pour cela, le baromètre des besoins fondamentaux mis en place par le MOUVES est intéressant. 



	Pistes d’amélioration


	Plusieurs propositions ont été faites pour améliorer la veille sur l’innovation sociale en Essonne :

· Mettre en place une « fabrique à initiatives » dont l’objectif est de mettre en relation besoins non satisfaits et porteurs de projets

· Mettre en place une « bourse » ou une « bibliothèque » des sujets / des partenaires / des porteurs potentiels

· Mettre en place un prix de l’ESS en Essonne (comme dans le 77 ou 92) : cette idée a été appuyée par plusieurs participants

· Les participants ont également insisté sur l’importance d’appuyer les porteurs de projet, au moment de l’amorçage, mais aussi de la consolidation des deux ans, et pour le déploiement des structures existantes. En effet, le but n’est pas forcément de créer de multiples petites entités nouvelles mais aussi d’aider celles existantes à se déployer et assurer un service utile. 

· Il a également été proposé de travailler sur les questions de management et de gouvernance. En effet, le mode coopératif est souvent un mode itératif (« tous les six mois c’est le bordel ») : les dirigeants auraient besoin de formations et d’échanges de bonnes pratiques en matière de management participatif. 

· Enfin, le lien aux financeurs a été rappelé : les exigences toujours plus fortes imposées pour obtenir les financements peuvent parfois mettre les structures en danger (« parfois, on aurait juste besoin de pouvoir souffler pendant quelques mois avant de faire des bilans et des programmations »). 



	Modalités d’organisation
	Les propositions ont porté plus précisément sur le rôle que pourrait jouer le CG91 : 

· démarcher les grandes entreprises pour connaître leurs actions en matière d’innovation sociale (partenariats, appui, relations, etc.) et promouvoir les partenariats avec les structures de l’ESS de l’Essonne. Cela pourrait aussi participer à leur sensibilisation à l’ESS ; 

· travailler sur la question des besoins non satisfaits avec ses publics prioritaires (RSA, jeunes, personnes âgées, etc.) ET veiller à l’exemplarité des structures de l’ESS (par exemple en matière de lutte contre les discriminations, de développement durable, d’égalité, etc.) ;

· animer, avec le comité partenarial de l’ESS, un prix de l’innovation sociale en Essonne. 
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